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O P I N I O N 

Ï)’UN  CitÔXEN  FRANÇAIS^ 

SUR  LA  LIBERTÉ  RELIGIEUSE* 
ETSURLESMOYENS 
bE  L’AFFERMIR  SANS  DANGER; 

'Adressée  a l’assemèlée  nâtionâlé; 


Xj  e iaiut  de  ia  France  eft  dans  les  mains  de  l’AlTeiii^ 

biée  Nationale , & PAlTemblée  Nationale  trompée  fembl^ 
s’obftiner  à ne  vouloir  pas  l’opérer. 

Si  je  pbuvois  énoncer  ma  penfée  avec  autant  de  force 
que  je  la  conçois,  peut-être  pourrois-je  fervir  ma  Patrie  j 
dans  tous  les  cas , quelques  vérités  utiles  feront  pour 
des  Légiriateurs  une  offrande  plus  agréable  que  des  fp- 
phifmes  préfentés  avec  une  vaine  & fouvent  trompeufe 
élocution.  Ce  principe  confolant  me  raffure , & m'en- 
gage à expofer  av^ec  confiance  ce  dont  je  fuià  fi  vive-» 
inent  pénétré. 

Forcé  de  me  trouver  journellement  dans  une  fociété 
d’erinemis  de  la  Conftitution , je  puis  connoître  les  argU. 
mens  &ïes  moyens  dont  ils  fe  fervent  pour  retarder  lâ 
marché  impofahte  dé  notre  régénération.  N’ayant  pas 
ceffé  un  inftant  de  conferver  au  milieu  d’eux  lès  fen- 
, flmeris  patriotiques  qui  m’animent  , je  crois  devoir  mé- 
diter quelques  droits  à la  confiance  de  ceux  à qui  jt 
ôi’adréffe.  Nos  vues  font  les  mêmes  j la  fin  fi  defirabie’ 
deà  diffentions  relîgieufes  , le  retour  de  la  p^ix , l'aBjouJ, 
de  l'ordre , le  bonheur  de  tous  les  Français.  ^ 
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Bepuîs  plus  d*une  année  une  grande  divîiion  reîigieuib 
^éfôle  l’Empire  ; tous  les  Citoyens  patriotes  avoient  pré- 
senté des  projets  pour,en  réprimer  les  funeftes  effets;  pas 
un  n’avoit  encore  rempli  fon  objet , pas  un  n’étoit  par- 
venu au  but  qu’il  s’étoit  propofé  ; tous  cherchoient  à ré- 
|pédier  au  mal  apparent,  pas  un  ne  penfoît  à en  arracher 
la  racine,  à en  tarir  pour  jamais  la  fource.  Le  feul  M. 
Moy  ,par  fon  projet  de  Décret  phüofophique  , préienté 
à rAffeinblée  dans  la  fèance  du  1 3 Mai  dernier , auroit 
le  plus  contribué  à ramener  la  paix  dans  le  Royaume  , 
h iranquillifer  les  confciences  timorées,  à affurer  fans 
dan^tr  à tous  les  Français  le  bien  précieux  de  la  liberté 
teligieufe , & peut-être  à infpïrer  au  plus  grand  nom- 
bre des  réfraélaires  Prêtres  ou  Citoyens  , famoiir  de 
la  Conftitution  qu’on  leur  fait  détefter  aujourd’hui. 
X’Affemblée  Nationale  a fenti  tous  les  avantages  de  ce 
projet  de  Décret  ; par  quelle  fatalité , après  en  avoir 
ordonné  l’impreflibn , à une  grande  majorité,  a-t-elle 
àdopté  la  queôion  préalable  , fans  daigner  le  renvoyer 
au  comité  ? 

II  me  fera  très-aifé  de  prouver  que  les  loix  feli- 
gieufes  étant  réformées  de  la  maniéré  que  Ta  propofé  M. 
Moy  , la  grande  caufe  du  mal  que  font  les  Prêtres 
non-fermentés  , feroit  extirpée,  & qu’il  ne  feroit  plus 
dangereux  de  leur  laiffer  une  entière  liberté  de  culte. 
Je  dis  même  que  dans  peu  de  temps  l’on  connoîtroit 
très-peu  de  Prêtres  ou  de  Citoyens  non-fermentés. 
Mais  la  mefure  propofée  par  M.  Moy  eft  indifpenfa- 
ble  ; toute  autre  eff  fujette  aux  plus  grands  inconvé- 
niens.  . 

‘ * M.  Moy , en  demandant  de  laiffer  à tous  les  Prêtres 
quelconques *le  libre  exercice  de  leur  culte  , propofé  une 
iuppraffioa  phüofophique,  ranéantiffement  d’un  chapitre 
lie  loix  réglementaires , incohérantes , inconftitutionnel- 
dé  cet  hydre  épouvantable  pour  tant  de  Français 


âont  îes  ennemis  de  la  Conftitutioiî  ont  fu  fe  fervirav^ 
tant  d^^vantage , de  ce  monftre  politique  qui  en  a 
menté  fi  prodigieufement  le  nombre  ; de  la  Conftîtutio» 
civile  du  Clergé  enfin  , feule  caufe  des  clameurs  d'un  non^ 
bre  très-confidérable  de  Citoyens,  des  écrits  du  Pape  J 
des  mandemens  d^  Évêques  , des  cris  effrayans  répétés 
dans  les  villes  & dans  les  campagnes  : au  fchifme  LàTinij 
piété  1 à rhéréfie  ! . . . . Cette  caiife  de  tant  de  troubles 
fupprimée , les  Prêtres  ne  poiirroient  plus  nous  objec-i 
ter  l'unique  raifon  qu’ils  nous  allèguent  pour  nous  rea^ 
dre  la  Confiitution  bdieule^  S'ils  étoient  alTez  impru4 
dens  pour  continuer  leurs  pburfuîtes  , le  peuple  oùé 
vriroit  les  yeux,  & ne  manqueroit  pas  de  leur  dire  î 
Vous,  avez  prétendu  julqu’à  préfent  que  la  Conftitutioil 
érablifToit  un  fchifine  ; la  Confiitution  vous  ôte  aujour- 
d’hui ce  prétexte  en  retranchant  les  loîx  que  vous  avez 
accufées.  Vous  alléguez  maintenant  des  raifons  itou-* 
velles , Sl  vous  voulez  nourrir  en  nous  la  haine  que  vouS 
nous  avez  infpirée  ? Ah  ! la  Conftitution  civile  du  Clergé 
n’étoit  donc  pas  la  véritable  caufe  de  vos  exhortations^; 
pafiorales  ; d’autres  motifs  vous  animoient & vous 
animent  encore  ; dès  ce  moment , vous  avez  cefTé  de 
mériter  notre  confiance;  la  Gonifitiuion , rien,  que  la 
■Gonfiitution  ; voilà  le  vœu  que  vous  ne  récélerez  plus 
dans  notre  cœur  ; voilà  le  cri  que  vous  n’étoiiiTerea- 
plus  dans  notre  bouche.  Mais , non , le  danger  feroit 
trop  grand, la  fourbe  feroit  trop  apparente;  les Prêtrest 
'non-fermentés  , défabufés  aujourd’hui  de  l’efpoir  trom- 
peur d’une  trop  lente  contre-révolution,  lalTés  de  là 
vie  errante  & miférable , qu’ils  traînent  de  ville  en  ville 
depuis  plus  dhine  année  , faifiroient  avec  tranfport  le 
'moyen  qu’on  leur  fourniroit  pour  accorder  fans  in* 
conféquence  leur  conduite  avec  leurs  principes  ;■  teus 
prêteroient  le  ferment  exigé  , tous  accepter  oient  encore^ 
des.  places ,,  & l'on  vextoit  bien-tôx  difparoître  la 
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jtlnélion  fcathîaîeufe  de  Prêtre  affermenté,,  & de  Prêtre 
HPH-aflertnenté. 

L’on  reproche  dans  ce  moment  à cinquante  ou  foi-. 
Séante  mille  Prêtres  , répandus  dans  le  Royaume,  d’inf- 
|)irer  avix  perfonnes  qui  veulent  les  entendre  j une  haine 
implacable  contre  la  Conftitution.  Écoutons  fans  préveur 
tion  l’argument  qu’ils  nous  répètent  tous  les  jours,  il  eft 
bien  fimple  ; & n’y  en  eût-il  qu’un  très-petit  nombre 
qui  fût  de  bonne  foi  en  le  produifant , faifons  des  loiiç 
qui  ralTurent  ce  petit  nombre.  » Qn  lit  dans  l’acte  confr 
^ titiitionnel , que  toutes  les  loix  réglementaires  feronç 

exécutées  jufqp’à  ce  que  le  Corps  légiflatif  les  aiç 
î>  fupprimées  ou  modifiées.  En  jurant  de  maintenir 
y la.  Conftitution , vous  jurez  de  maintenir  toutes  les 
5)  loix  réglementaires  non- fupprimées.  Or  dans  le  nom- 

V bre  de  ces  loix  , il  en  exifte  plufieurs , fous  le  nom  de 
v Çonfiitution  civile  du  Clergé  , que  vos  principes  dé- 
p datent  fchifinatiques  , criminelles  , irreligieufes.  Eu 
n jurant  de  maintenir  le  tout^  vous  jurez  de  main- 
p tenir  la  partie.  Il  exifie  dans  l’enfemble  des  loix  des 
» articles  que  vous  feriez  peut-être  tenté  de  bénir  j 
}>  mais  ils  fe  trouvent  confondus  avec  les  loix  que  vos 
?i  principes  vous  défendent  d’adopter  ; toute  diftindiou 
30  vous  efi:  interdite  , vous  devez  defirer  le  renverfer 
i ment  du  tout , vous  ne  pouvez  pas  opérer  autre-r 
y ment  le  renverfement  de.  la  partie.  Vous  ne  devez 
P donc  jamais  ni  aimer  ni  jurer  de  maintenir  un  enfemblç 

V de  loix  dont  vous  devez  reconnokre  unj  partie  fchif- 
P matique  ». 

Envain  voudroit-on  combattre  ce  dernier  principe  ; 
vrai  ou  faux , il  fubfifle  : une  génération  le  cpmmuni- 
qqera  à Fautre  , quelques  efforts  que  l’pn  faffe  pou^ 
^étouffer. 

Les  Prêtres  vont  plus  loin  encore , je  n’ajoute  rien  à ^ 
jjçurs  ^aximes  ; ü faut , difen^s  aux  fideles , pour 
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feuvé  , être  dans  la  ferme  réfolutîon  de  fûpportêr  îat' 
perte  de  tous  vos  biens  , la  mort  même , plutôt  que  de 
commettre  ou  de  maintenir  un  crime  ; or  nous  déda-? 
i^ons  le  fchifme  opéré  par  la  Conftitution  civile  du  Clergé, 
un  des  crimes  les  plus  grands  ; donc  vous  devez  fouffrir 
la  perte  de  tous  vos  biens  , la  mort  même , plutôt  que 
de  maintenir  la  Conftitution  civile  du  Clergé.  — Le.*^ 
peuple  reçoit  avidement  cette  inürudion.  Dans  la 
crainte  de  commettre  le  plus  grand  des  maux , le 
voilà  bien  réfolu  à ne  maintenir  jamais  des  loix  fchif- 
matiques  ; il  defire  leur  renverfement  avec  tant  de  force  ^ 
qu’il  facrifiera  , sHl  le  faut , le  code  entier  des  loiîç 
civiles , pour  opérer  la  ruine  dQS  loix  fchifmatiques.  De-?; 
là  ces  prières  ardentes  faites  au  Ciel,  pour  le  fuccès 
des  armes  Autrichiennes  ; de-là  le  defir  ardent  de  la  con- 
tre-révolution , nourri  dans  la  cœur  de  tant  de  Citoyens 
malheureux  , dont  la  Conftitution  auroit  fait  le  bonheur; 

Parcourez  les  écrits  du  Pape  & des  Evêques  , tous 
leurs  traits  font  lancés  uniquement  contre  la  Conftitu- 
tion civile  du  Clergé.  Quelques-uns  paroiflent  bien 
regretter  encore  les  revenus  immenfes  dont  ils  joùif-, 
foient  ; mais  ils  ne  crient  au  fchifme  que  fur  le  dépla- 
cement & rinftallation  des  Miniftres  , opérée  par  les 
Eleéleurs  ; fur  les  intrus , les  larrons , les  faux  pajleurs, 
La  Conftimtion  civile  du  Clergé  fupprimée  , fi  la  divir 
fton  religieufe  qui  nous  défoie  fubftftoit  encore,  elle 
exifteroit  paifiblement  dans  l’état , comme  celle  des 
Calviniftes  & des  Luthériens,.^L6<MJiû«!^  françaifes  n’éta- 
bliftant  ni  Tua  ni  l’autre  des  deux  partis,  celui  qui  dans  ce 
moment  n’eft  pas  favorifé  , ne  pourroit  plus  dire  que  la 
.Conftitution  maintient  un' fyftême  religieux  fchifmati- 
que  , puifqu’elle^ne  foutiendroit  de  fyftêttie  d’aucune 
efpece;  le  Citoyen  timoré  aimefoit  en  paix  des  loix 
faites  pour  fon  bonheur  ; il  ne  craindroit  plus  de  jurer 
(e  maintien  d’une  Çonflitutipn  qu’il  adore  peut-être  déjà 
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au  fonds  du  cœur,'  tandis  que  des  opinions rèîîgîèüfe^ 
lui  font  une  défenfe  impérieufe  de  lui  prodiguer  fon- 
adoration. 

La  Nation  feroît  bien  en  droit  de  faire  cette  objec-* 
tionaux  réfraftaires  : Voulez- vous  profiter  des  avantages 
que  vous  procure  le  contrat  focial  ? Jurez  de  maintenir 
ce  contrat.  Oui,  répondront-ils  de  fuite,  nous  fairions 
le  ferment  que  vous  exigez  de  nous",  fi  nous  n’étions 
obligés  par  ce  ferment  de  maintenir  quelques  loix  ecclé-* 
fiaftiques , que  nos  principes  nous  défendent  exprefîe» 
nrent  d’aimer  & de  maintenir  ; nous  voudrions  bien 
comme  les  autres  Français , profiter  des  avantages  que 
îa  fociété  nous  propofe  , mériter  par  le  ferment  civi- 
que le  titre  de  Citoyen , parvenir  aux  places  , fi  nouSi 
fommes  capables  de  les  remplir  j mais  quelques  grands 
que  nous  paroiffent  ces  avantages , nous  ne  pouvons 
pas  les  préférer  à la  couronné  immortelle  qui  nous  efi: 
promife  , fi  nous  réfiftons  à rétablifiement  de  cette 
partie  de  vos  loix.  Otez  de  l’arbre  de  la  Conftitution  Ôc 
de  la  liberté , cette  branche  pourrie  qui  le  gangrené 
nos  yeux  le  fixeront  avec  plaifir  , nous  donnerons  corn* 
me  vous  tous  nos  foins  pour  lui  faire  porter  des  fruits. 
Préfentez-nous  la  figure  la  plus  belle  & la  plus  agréable  ; 
cja’une  tache  hideufe  fe  montre  fur  fa  furfàce  , quelques 
charmes  qu’elle  püifie  avoir  d’ailleurs,  nous  détourne-^ 
rons  bien  vite  la  vue.  Que  fera-ce  ^ fi  un  ordre  du  Ciel 
nous  défend  d’y  porter  nos  regards  ? 

Mais,  dira-t-on*i»iii^ipiiiiâiââ:4e  la  Confiitution  civile 
du  Clergé  n’efi  pas  le  véritable  motif  de  l’obfiination  des 
réfraâaires  ; le  retour  des  anciens  abus  , le  retour  de  li 

nobkfie , voilà  les  feuls  môtifs  qui  les  animent 

réponds  que  c’étoit  le  petit  nombre*  qui  profitoit  des 
abus  , que  c’étoit  le  petit  nombré  qui  jouifibit  des 
prérogatives  de  la  noblçffe  ; je  réponds  que  fai  vu  des 
campagnes  entières  très-portées  d’abord  peur  la  Confié 
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tütîôn , k haïr  éepwis  la  prpmulgatîort  des  îoix  éccîè* 
liaftiques  ; que  je  vois  tous  les  jours  des  Citoyens  prêt* 
à combattre , s'il  le  faut  contré  elles  ^ efpérant  en  mou-» 
rant  pour  cette  caufe , d’obtenir  là  palme  glorieufe  du 
îtaartyre. ...  Je  réponds  qu’un  grand  nombre  de  Prêtres 
qui  avoient  prêté  le  ferment  civique  , l’ont  rétraêlé 
depuis  cette  époque.  Plufieurs  d'entr’eux  jouiffoient^ 
d’après  le  bouveau  régime , d'un  revenu  qu’ils  ne  pou- 
voient  pas  efpérer  de  voir  augmenter  par  le  retour  de 
l'ancien.  Ils  goûtoient  paifiblement  chez  eux  les  douceurs 
d’unej  vie  tranquille,  ainiant  les  loix  , parlant  d’elles  avec 
avantage.  La  Conftitution  civile  du  Clergé  paroit , le  Pape 
&les  Evêques  fe  foule  vent,  les  Prêtres  d*>  fécond  or- 
dre , qui , d’après  leurs  principes , femblent  n’avOir  d’au- 
ires  réglé  que  l’autorité,  fuivent,  à regret  peut-être  , 
l’exemple  de  leurs  premiers  pafteurs  ; le  Pape  & les 
Evêques  anathêmatifent , le  Ciel  parle  par  leur  bouché; 
la  voix  du  Ciel  eft  la  feule  qui  doive  fe  faire  entendre. 
Toute  confidération  humaine  doit  être  rejettée , tout, 
avantage  terrefire  doit  être  facrifié  à ces  mots  impofans  , 
Dieu  Va  dit.  Un  revenu  de  quelques  mille  livres  peut-U 
être  comparé  au  bonheur  promis  dans  la  cour  célefte? 
L’affeâion  du  peuple  peut-elle  être  comparée  à l'amour 
de  Dieu  ? Enfin,  la  jouiflance  de  quelques  années  mêlées 
de  plaifirs  & de  peines  , doit-elle  être  préférée  à une  éter-;‘ 
nité  de  bonheur  ? Remplis  de  ces  fublimes  idées  , ils 
Sacrifient  avec  tranfport  tous  1^  avantages  dont  ils 
avoient  joui  jufqu'alors  ; ils  abandonnent  avec  fermeté 
leur  troupeau  , mais  ils  favent  lui  înfpirer  en  le  quit- 
tant les  fentimens  qui  les  animent.  Le  Ciel  déclare  la 
guerre  à la  Conftitution , le  Ciel  commande  de  haïr  la 
Conftitution , la  neutralité  ici  eft  un  crime.  Il  faut  haïr 
les  loix  avec  Dieu  , & mériter  fa  couronne , ou  les  aimer 

& fubir  des  tourmens  infinis Penfe-t-on  quel© 

Citoyen , imbu  de  ces  principes  , puifie  b^laucer  iu| 
iéul  infiant  l 
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■ tégîflàtôurs  philofophes  . . vous  fàvéz  J ^ue1  ^ 
été  de  tout  temps  fur  le  peuple  Tinfluence  de  cette 
parole  effrayante  , la  divinité  V ordonna  !...  Évitez  de  ^ 
donner  un  appiii  aulîi  impofant  aux  véritables  ennemis 
de  notre  régénération.  Avant  la  promulgation  de  la  loi 
relative  au  Clergé , la  Conftitutioh  avoit  fans  doute  beau^ 
jcoup  d*ennemis  ; mais  le  cri  du  fchifme  ne  s’étoit  pas  fait 
•entendre , & n*en  avoit  pas  grolîi  le  nombre  aufli  prodi-^ 
gieufement  ; fupprimez  dans  fon  entier  ce  chapitre  de  vos 
loix , préfenté  comme  un  épouvantail  aUx  yeux  de  tant 
de  Français  , vous  devez  être  alTurés  de  ramener  tous 
les  coeurs  ?^ue  ces  loix  vous  avoient  aliénés. 

Toutes  divifioris  réligieufes , a dit  M.  Moy  , me 
paroiffént  provenir  de  cette  grande  erreur  de  l’AlTem* 
blée  Nationale , d’avoir  fait  une  Conftitution  civile  du 
Clergé.  Et  moi  je  vous  dirai  : remontons  à cette  époque  j 
& voyons  fi  l’AlTemblée  Conftituante  pouvoit  agir  d’uné 
autre  maniéré.;..  Mais  pou  voit-elle  penfer  que  fes  vue^ 
feroient  fi  mal  interprétées , & que  le  moyen  qu’elle 
avoit  pris  pour  affurer  à jamais  un  fort  au  Clergé  , fer- 
viroit  de  raifoii  à fes  ennemis  pour  lui  nuire , & déchirer 
fon  ouvrage  ? 

Ce  que  FAffemblée  Conflituante  a fait  autrefois  à cet 
égard,  l’AlTemblée  Légillative  doit  néceffairement  le 
détruire  aujourd’hui.  L'on  ne  deffe  de  dire  dans  les  villes 
& dans  les  campagnes , chez  nos  voifins , dans  toute 
l’Europe , que  les  Français  ont  détruit  la  religion  de 
leurs  peres  , par  le  déplacement  des  Miniflres. . . Vous 
étoufferez  pour  jamais  ces  cris,  en  ne  vous  mêlant 
plus,  conformément  à laConftitution,  de  l’inflallation oa 
du  déplacement  des  Miniffres.  Souvent  j’ai  entendu 
répéter  avec  autant  de  mauvaife  foi  que-  d’effronterie  : 
» fl  les  Français  ont  voulu  opérer  une  révolution,  cè 
»>  n’a  été  que  pour  opérer  le  renverfement  de  la  religion 
j9.  catholique.  La  (kftruétion  de  la  religion  ^ voilà  Tuni-i- 

» qu^ 
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5>  qiié  but  où  ils  tendoîent  depuis  long-temps  ; &:oîi  îîit 
à>  font  enfin  parvenus  . . . Les  Français  cherchant  à 
renaître  de  leur  afferviffement  par  la  révolution  îa  plus, 
étonnante,  n’aiiroient  donc  fait  des  efforts  fi  extraor-.. 
dinaires  , & fi  foutenus  que  pour  opérer  quelques  xhan-' 
gemens  dans  une  religion  particulière  I . . . pi  qu’im-, 
porte  au  Légiflateur , chargé  des  plus  fublimès  fondions 
que  ce  foit  tel  ou  tel  Prêtre  qui,  ibit  en  place  ? . . * 
Qu’importe  à la  Conftitution  j qu’un  Prêtre  reeonnoif- 
fe  pour  fon  fupérieur  fpirituel , tel  ou  tel  Evêque  , qué/ 
qu’il  foit  i pourvu  que  le  Prêtre  fournis  ne  parle  pas" 
contre  la  Conftitution?  Je  le  répété  encore,,  les  Prê-, 
très  ne  cefferont  d’en^ployer  le  nom  dé  fchifiné  ^,quel. 
lorfque  vous  aurez  adopté  la  mefure  que  je  vous  ai  pro-- 
pofée  , lorfque  vous  leur  aurez  ôté  Tunique  prétexté 
qu’ils  ne  ceffent  de  vous  objeéler; 

Si  vous  vous  décidez  à prendre  ce  parti  falutairéj 
tth  î ne  craigez  plus  de  vous  conformer  aux  grands, 
principes  de  la  Conftitution  ; après  avoir  refufé  de  dé-; 
clarer  dans  Tétat  une  religion  dominante , ne  donnez' 

« pas  dans  le  fait  la  domination  à une  religion  dont  les 
Eleéleurs  nomment  les  Mintftres.  Laiffez  à chacun  le 
foin  de  payer  & de  choifir  fon  Prêtré  ; inriruiféz  le  peuplé 
des  campagnes , & d’un  grand  nombre  de  villes  ; âp--f 
prenez- lui  ce  qu’il  n'a  pu  encore  concevoir , que  Ten- 
nemi  de  la  Conftitution , que  Varijîocraie  n’eft  pas  ce-* 

. lui  qui  veut  écouter  Tinftruâion  de  tel  Miniftré , plu- 
tôt que  de  tel  autre;  mais  l’homme  coupable  qui  prê-^ 
chera  la  défobéiffance  aux  loix  , Iç  retard  dans  le  paie-’ 
nient  des  impofitions  i la  rébellion  contre  les  autorités 
çonftituées  ^ le  pillage , le  meurtre  ; TKomme  criminei 
enfin , qui  entretiendra  des  relations  avec  Textérieiir 
pour  opérer  le  retour  de  l’ancien  régime  & dé  fes  atbus. 
Que  le  Prêtre  qui  prêchera  la,  contre-révolution,  foit 
Widuil  deyaja;  les  Tribunaux , & pourfuivi  comme 
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IÉbilf{iàî)le  <Jù  pîüs  grand  crime;  que  le  Citoyen  întô» 
ièraïît  où  petfécuteur , qui  ofera  tourmenter  fon  voifiil  ■ 
dam  l'exercice  de  fon  culte,  foit  également  pourfuivî 
|)ar  des  voies  promptes  & extraordinaires.  Que  tous  les 
Prêtres,  quels  qu’ils  foient,  qui  n’appelleront  plus  la 
Conftitütion  fchifmatique  , puifqu’elle  n’établira  parti- 
cuîierétnent  aucun  culte  , puilTent  fe  préfènter  dans  les 
villes  & dans  les  campagnes-,  fous  la  furveillance  des 
corps  admimÜratifs  ; qu’ils  y prêchent  tout  ce  qui  leur’ 
jplalra'îiors  ia  défobéî^ance  aux  loix  , & le  refus  du  fer- 
ifaent  civique;  que  l’on  voie,  fi  ie  peuplé,  ou  une  partie 
du  peuple- l’exige , dans  une  même  cité  , dans  le  même 
Temple,  bu  dans  desTemples  difiérens  , le  pafteur  dé- 
'j^acé,  Sz:  le  paiteur  ci-devant  conftitutionel , profeffant 
^aCuîi  fëîït  do(5î:rine  ; que  Tun  y life  les  bulles  dii  Pape,' 

. ma.n.demens  des  Evêques  , qui  ne  prefcriront  aux. 
fidefôs  qùe' dè  recôiinoître  un  tel  ou  un  tel  pour  paf- 
têur;  que  fautre  contefie,  s’il  lui  plaît  , rauthenticité  des- 
bulles .&  des  mandemens  de  fon  voifin  ; qu’ils  attirent 
^acan  de  leur  côté  leurs  ouaillés,  pourvu  qu’ils  ne’ 
prêchent  ni  l’un  ni  l’autre  la  défobéiiTance  ‘ à la  loi; 
‘Qu  importe  à la  ConÉitution  , qu’une  partie  des  Cito- 
'yens  fe  croie  ou  ne  fe  crpie  pas  obligée  de  recevoir  les- 
bénêdiêlions  de  r&vêque  de  Pvome  ou  de  l’Evêque  d’un 
autre  pays  ? Tous  les  efforts  feront  vains  , lî  Pon  preni 
Ja  mefure  anti-conftitutionnelle  de  vefferrer  les  bornes 
de  la  liberté  religleufe.  Des  fiecks  de  guerre  & de  mal- 
heurs nous  ont  appris  les  funeftes  effets  de  rintoléran-ï 
ce.  eit  des  maladies  dont  le  corps  hunjain  eft  quel- 
quefois afHigé  , qui  ne  caufent  jamais  plus  de  ravage 
que  quand  on  veut  les  renfermer  dans  l’intèrieûr , & 
les  y concentrer;  qu’un  Médecin  habile  donne  par  diffé^ 
rens  moyens  une  libre  circulation  à la  caufe  de  ces  ma* 
ladies  , Phumeur  s'échappe  paifiblement  le  malade  fe 
fent  renaître , il  recouvre  dans  peu  de  temps  la  fanté 
qu*il  avoit  perdue. 
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. Quelle  efî  la  calife  principale  qui  reî^d  îes  fnlIruâîofTé 
des  Prêtres  non-fertr.entés  peu  favorables  à la  Gonftiti»* 
tion  ? Je  crois  l’avoir  indiquée.  Quel  eft  Punkjue  moyen 
qui  refte  à prendre  pour  rendre  leurs  înâruêlions  moini 
dangereufes , & moins  capables  d’éloigner  les  Citoyens 
de  Tamour  qu’ils  aurônt  tous  pour  la  Conftitution  ? Je 
crois  l’avoir  démontré  encore.  Il  me  relie  à prouver 
que  l’Affemblée  Nationale  peut  mettre  en  ufage  ce  moi-; 
yen , fans  ^porter  en  rien  atteinte  à Taéle  conâkuH, 
tionnel. 

Toutes  les  loix  réglementaires  peuvent  être  changées 
ou  modifiées  par  PAfTemblée  Nationale  légiflative  ; les 
feules  loix  faifant  partie  de  Tadle  conflitutionnel , n© 
peuvent  être  changées  que  par  une  affemblée  de  révi- 
fion  ; cette  afTemblée  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  dix 
années. 

Toutes  les  loix  compofant  la  Conftitution  civile  du 
Clergé  font  réglementaires.  Deux  feuls  articles  de  Taéle 
conftitutionnel, femblent  y avoir  quelque  rapport,  le 
premier  eft  celui-ci  : la  Nation  a k droit  d'élire  fes  Prêtresé 
Mais  fi  tous  les  individus  pris  en  particulier  compo- 
fent  le  tout  appellé  Nation  , tous  les  Prêtres  choifis  eu 
particulier  par  tous  les  individus  , feront  réellement 
nommés  par  le  corps  entier  de  la  Nation.  Voici  le  fé- 
cond ; les  Minifi'res  du-  cidte  catholique  feront  payés  aux 
fraix  de  tÈtat.  Ce  texte  paroit  d’abord  plus  embârraf- 
lànt  ; il  ne  fera  pourtant  pas  difficilè  d’en  conferver 
Wntégrîté,  en  remédiant  également  de  la  maniéré  que  je 
l’ai  dit,  au  mal  qpe.  j’ai  fait  appercevoir  : le  motif  de 
h querelle  religieufe  que  les  Prêtres  & les  Citoyens 
lion.fermentés  font  à*  la  Conftitution  françaife , fé  trouve 
fondé,  non  pas  fur  le  falaire  que  la>  Conftitùtîon  accorde 
à des  Prêtres;  mais,  dans  les  titres  qu’elle.  leur  donne 
d’Evéque  , de  Curé , &c. . . . Titre,  qu’hua  nombre  con«. 
âdérabie  de  perfonnes  tefufent  & réfuteront  conâasate| 
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ipiem  de  reconnoître  en  eux,  par  telle  ratfon  de  conf-** 
fsience  qu’il  leur  plaît  d’avoir  , par  tels  principes  religieux 
-quelconques  , qu’ils  font  parfaitement  libres  de  con^ 
ferver.  Les  Prêtres  non^fermentés  n’ont  jamais  refufé 
à leurs  adverfaires  le  titre  de  Prêtres , donc  ils  ne  fe 
récrieront  pas  quand  la  Nation  les  payera  pendant  un 
temps  à titre  de  Prêtres  feulement.  D’un  autre  côté , ^ 

d’aâe  conftitutionnel  dit  bien  que  les  Prêtres  catholi-? 
«ques  feront  payés  aux  fraix  de  l’état  ; mais  il  ne  dit 
pas  que  Tétât  payera  un  million  de  Prêtres , & qu’il 
leur  donnera  loooo  liv.  de  traitement.  Voici  mon  projet 
de  Décret  dans  lequel  j’ai  confondu  les  articles  prin-! 
cipaux  du  projet  de  Décret  de  M.  Moy. 

- » L’AfTemblée  Nationale  , confidérant  que  les  Décrets 
rendus  par  l’Affemblée  conftituante , dans  fa  générofîté  , 
pour  affurer  au  culte  catholique  & à fes  Miniftres  une 
cxiftence  dans  l’état,  ont  été  mal  interprétés,  & ont 
fervi  de  prétexte  aux  ennemis  de  la  Conftitution  , pour 
rendre  fous  des  prétextes  religieux  leur  nombre  plus 
^onfidérable. 

» Confidérant  que  la  Conftitution  n’ayant  pas  voulu 
reconnoître  une  religion  dominante  , ce  feroit  en  reconr 
noître  une  indireélement  que  de  nommer  fes  Miniftres, 
décrété  l’urgence. 

« L’AlTemblée , après  avoir  décrété  l’urgence , décrété 
çe  qui  fuit  : 

‘ ti  1®.  Toutes  les  loix  réglementaires , connues  fous 
le  nom  de  Couftitution  civile  du  Clergé , font  -dès  ce 
pioment  abolies. 

» 2®.  Les  Elefteurs , chargés  de  la  nomination  des.  fonc4 
tionnaires  publics , n’éliront  plus  les  Miniftres  du  culte 
çatholique  ; les  Miniftres  feront  chpifis  par  les  Citoyens, 
attachés  à un  culte. 

» 3®.  Les  MiniftresMu  culte  catholique , ne  pourront 
f !u§  prendre  |e  ntre  d.’Evêque  ou  Prçtre  çonftitutioninel  ^ 
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V comme  n’exer^^nt  pas  des  fondions  déléguées  par 
Conftitution. 

» 4°.  Les  Citoyens  qui  auront  choifi  un  Miniftre  pour 
exercer  les  fondions  de  leur  culte , feront  tenus  d’ea 
avertir  la  Municipalité. 

» 5°.  Tout  individu  fe  difant  Prêtre  , ne  pourra  en 
exercer  les  fondions , fans  avoir  préalablement  juftiôé 
pardevant  les  Officiers  Municipaux  de  fa  nomination. 

n 6°.  Tout  Prêtre  , convaincu  d’avoir  {profelTé  ou 
prêché  des  maximes  contraires  à la  Conftitution , fera 
banni  du  royaume. 

w 7®.  Les  Prêtres  & Miniftres  de  quelque  culte  qu’ils 
foient,  n’étant  pas  fôndionnaires  publics  , ni  même 
obligés  d’être  Citoyens  français  , ne  leront  fournis  à 
l’avenir,  en  leur  qualité  de  Prêtres  ou  Miniftres,  à aucun 
ferment  particulier. 

V 8°.  Jufqu’à  l’époque  defirable  où  une  aftemblée  da 
révifion  pourra  changer  dans  fade  conftitutionnel  cet 
article  î Minïjîres  ,du  culte  catholique  feront  payés  aux 
fraix  de  l^état , les  Miniftres  catholiques  feront  payés 
ainfi  qu’il  fuit  : 

. » Dans  les  villages  dont  la  population  ne  s’élèvera  pas 
au-delTus  de  500  âmes,  la  Nation  falariera  un  Prêtre  à 
500  liv..  Dans  les  bourgs  ou  villages  , où  elle  ne  s’élè- 
vera pas  au“deftu5  de  1 500 , la  Nation  en  falariera  deux 
à 600  liv.  Dans  les  villes , dont  la  population  montera 
à 4000  âmes  > la  Nation  en  falariera  quatre  à 800  liv- 
Enfin , dans  les  villes  plus  confidérables , 'elle  en  falariera 
un  nombre  plus  confidérable  , félon  les  bafes  de  la  po- 
' pulation  à 1000.  liv.  ou  1200  liv. , dans  les  plus  grandes 
villes , & non  au-delà. 

)>  9°.  La  Municipalité  du  lieu  défignera  les  Prêtres  ca^' 
tholiques  qu’elle  voudra  falarier  ; non  à titre  d’Evêque  ou 
de  Curé  y mais  à titre  de  Prêtre  ou  de  Miniftre. 

. «i  ïQ®.  Les  Citoyens  qui  ne  voudront  pasafîifter  ^11% 
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cérémoiMes  du  Prêtre  falarié  par  la  Nation,  pourront 
en  falarier  un  autre , & célébrer  librement  avec  lui  leurs 
oiEces. 

, a il®.  Les  Officiers  Municipaux  délivreront  avec  fa- 
geffe  & économie  toutes  les  Eglifes  qui  feront  dans  leur 
reffiort , même  celles  qui  font  connues  jufqu'à  préfent 
fous  le  titre  d’Eglîfes  conEitutionnelles  , aux  Miniftres 
des  cultes  qui  en  offir iront  une  fomme  plus  confidérable 
pour  l’achat  ou  pour  le  loyer  ; obfervant  cependant  de 
céder  les  plus  fpacieufes  au  culte  qui  aura  le  plus  grand 
nombre  de  iéélateurs. 

12®.  Dans  la  vente  ou  le  loyer  des  Eglifes , tes  Officiers 
Municipaux  ne  traiteront  qu’avec  les  Prêtres , qui  conf- 
tateront  de  leur  nomination,  & non  avec  lamaffedes 
Gîoyens  qui  les  auroient  nommés. 

15®.  Les  Miniftres  des  cultes  ne  pourront  exercer 
leurs  fonéîions  dans  les  Eglifes  qu’ils  auront  louées  ou 
^ffiermées , que  tout  le  temps  qu’ils  feront  en  avance 
envers  la  Municipalké,  d’un  quart  du  prix  de  la  ferme 
dont  elle  fera  convenue  avec  eux. 

14®.  L’Affemblée  Nationale  fera  une  adreffe  aux  Fran- 
çais , & principalement  aux  habitans  de  la  campagne  » 
pour  les  éclairer  furies  vrais  principes  de  la  Conftitu- 
tion  , concernant  la  liberté  religieufe  abfolue,  dont 
doivent  jouir  tous  les  Citoyens.  Elle  leur  apprendra  à 
didinguer  Tardent  ennemi  de  la  Çonftitution  , le  contre- 
îévolufionnaire , du  Citoyen  paiftble , qui  ne  veut  que 
fuivre  librement  , & de  la  mamere  qu’il  lui  plaît , la 
culte  auquel  il  eft  attaché. 

15®.  Cette  proclamation  fera  affichée  , & lue  publî-* 
quemenc  pendant  trois  Dimanches  confécutifs  , fur  la 
porte  de  la  Maifon  Commune  , par  le  Maire  ou  un 
Officier  Municipal  ,.à  compter  du  premier  Dimanche 
après  la  promulgation  du  préfent  Décret, 

16®.  Ce  Décret  fera  porté  le  jour  à h fïnâioîl 
du  Roi,  , 
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Le  revenu  accordé  aux  Prêtres , ne  paroîtrâ  pas  pétit- 
être  affez  confidérable  aux  yeux  de  certaines  perfon- 
nes  ; mais  fi  l’on  confidére  qu’un  Juge  de  Paix  n’a  fou- 
vent  pour  lui  & pour  une  famille  nombreufe  j qu’un 
revenu  de  600  liv.  , l’on  penfera  qu’un  homme  qui  n’eft 
aujourd’hui  chargé  que  de  lui-même,  peut  bien  avec 
500  liv.  au  moins  de  revenu , & quelques  autres  pro- 
duits religieux  , mener  ufte  vie  plus  douce  & plusaifée 
^ue  le  plus  grand  nombre  des  Citoyens. 

Dira-t-on  que  le  peuple  n’eft  pas  encore  affez  mûr 
pour  fupporter  l’opération  du  grand  aâe  de  philofophie; 
que  je;,  vous  propofe  ? Le  peuple  eft  tou- 

jours mûr  pour  acquérir  , à quel  prix  que  ce  foit , la 
jouiffance  du  bien  le  plus  précieux  ^ garanti  par  les 
principes  conûitutionnels , la  liberté  entière  des  opi- 
nions religièufes , & le  droit  inaliénable  de  les  manifefter; 
La  majorité  de  la  Nation  eû  prête  à recevoir , qu^ls 
qu’ils  foient , les  Décrets  de  l’AlTemblée  Nationale  : la 
minorité  aigrie  jufqu’au  dernier  point , ne  peut  guere 
porter  plus  loin  fa  haine  impuilTante. 

Mais  quel  droit  peut  avoir  un  obfcur  individu  pour 
fe  faire  entendre  de  ceux  que  leur  fagefle  & leurs  lu- 
mières ont  élevé  aux  premières  places  de  l’Empire  ? . , 
Celui  que  la  ConÛitulion  accorde  à tout  Français  , qui 
s’intérelTe  au  fort  de  fes  Concitoyens. 

J’ai  préfenté  mes  vues  avec  conûance  ; le  bonheur 
me  fuivra-t-il  d’affez  près  , pour  que  j’aie  la  confola-’ 
tion  de  les  voir  remplies  î — — 

PHILIPPE  RAYNALj 

de  Toüloufe^ 
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